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Vocabulary and rhetoric of Medieval Accounts. Models, innovations,
formalization. About general orientations
Patrice Beck
1 Dans les registres de la comptabilité publique conservés à partir des premières décennies
du  XIVe siècle,  il  y  a  bien  plus  de  mots  que  de  chiffres,  bien  plus  de  phrases  que
d’opérations. On se prend alors à penser que les documents ainsi élaborés servent au
moins autant à conter, ou raconter, qu’à compter.
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Fig. 1 - Registre du compte de la commune de Dijon pour l’année 1474-75 (AM M 77-A)
première page des dépenses au f°15. Despense de ce présent compte / Et premierement aulmosnes / Aux
religieulx commandeur et freres / de l’église et hostel de la Magdelenne / de l’ordre de Saint Jehan de
Jerusalem audit / Dijon, la somme de vint et huit deniers / digennois, de XVI sous le franc qui vaillent deux /
solz onze deniers tournois, qui deuz leurs / estoient pour le terme du mois de marse (ajouté dans une autre
écriture dans la marge gauche : il doit dire pour le vint du mois de Pasques M CCCCLX quinze, et pour ce
corrigé) mil quatre cent soixante et (ajouté dans la marge droite : quinze) / quatorze escheu en ce present
compte. A / cause de semblable somme qu’ilz ont / accoustumé d’avoir et prandre de / cense chacun an
oudit mois de Pasques / sur une maison appartenant à ladite / ville assise en icelle en la rue des / Petiz
Champs, laquelle fut acquise / de feu Oudot Douay et y sont loigées / les filles communes…
2 Dans l’exemple qui précède (Fig. 1), on voit que le scribe estime nécessaire de dresser une
espèce de généalogie du bien qui suscite une sortie mensuelle de 28 deniers, que l’erreur
de datation est dûment corrigée, que le défaut de quittance est relevé, l’affaire suivie
jusqu’en 1479. Pourquoi ce souci de la narration détaillée, expliquant par le menu les
tenants et les aboutissants des sommes et des produits entrées ou sorties des caisses de
l’institution émettrice ? L’explication du paiement à la page des scribes est un peu courte :
que l’institution laisse faire ou exige ces longs descriptifs, elle doit y trouver son compte.
Doit-on alors comprendre que les circonstances de la transaction et que les relations
tissées entre les acteurs sont au moins aussi importantes que le prix accordé aux choses
échangées ?
3 Pourquoi  cette  exigence  de  la  perfection qui  se  marque dans  le  contrôle  tatillon du
moindre des paragraphes et qui détermine de minutieuses corrections ? Apparemment,
aucun montant et aucune coquille n’est insignifiante et un pouvoir soucieux de son droit
et  de  sa  légitimité  à  l’exercer  n’agirait  pas  autrement  pour  justifier  le  prélèvement
effectué et faire comprendre la redistribution engagée, pour montrer que la transaction
est juste, sans mystère ni doute, pour se donner les moyens de prévenir le contentieux et,
quand celui-ci s’ouvre malgré tout, pouvoir apporter des éléments de preuve.
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4 Légitimer toute recette, c’est-à-dire tout prélèvement par la redistribution en vue du bien
public,  tel  est  le  souci  que Jean Froissart  attribue à Philippe le Hardi  quand celui-ci,
s’apprêtant  à  renoncer  à  envahir  l’Angleterre  à  l’automne 1386  avec  l’armée  qu’il  a
engagée à grands frais, s’interroge devant Jean de Berry : « Si nous retournons sans rien
faire, les bonnes gens diront, et à juste cause, que nous les avons trompés et que nous
avons fait cette campagne pour tirer l’or et l’argent de leur bourse »1. Toutes les études
qui  ont  interrogé  les  comptabilités  établissent  peu  ou  prou  le  même  diagnostic :  la
comptabilité est bien plus qu’une simple tenue de comptes afin d’estimer son avoir pour
éviter la banqueroute. Olivier Mattéoni lie certes d’abord le degré de précision atteint par
le contrôle de la gestion du domaine et des affaires publiques au développement des
principes de bon gouvernement rendu d’autant plus nécessaire qu’il est bousculé par la
conjoncture économique défavorable qui oblige à une plus grande rigueur dans la gestion
et, partant, dans la présentation des comptabilités ». Mais les troubles obligent aussi à
une défense accrue de son bon droit et un compte, poursuit Olivier Mattéoni, ne peut pas
être qu’un simple bilan de dépenses et  de recettes car,  « à  travers la perception des
redevances, des cens, des taxes, des impôts qu’il énumère, le compte dit autre chose : il
affirme les droits du prince, il en conforte les fondements »2. En introduisant les études
qu’elles ont coordonnées sur la mise en place de la comptabilité publique en Europe aux
temps Modernes, Anne Dubet et Marie-Laure Legay ne diront pas autre chose en écrivant
que  l’histoire  qu’elles  entendent  rapporter  est « éminemment  politique :  dès  sa
formation…,  l’organisation  étatique  « saisit »  le  territoire  sur  lequel  elle  s’établit  en
demandant des comptes à ses agents »3. Pour Jérôme Loiseau qui a étudié les comptes des
Etats de Bourgogne de la fin du XVIe à la fin du XVIIIe  siècle, « la comptabilité publique
relève finalement de trois champs : la finance, l’administration et la justice…Les comptes
publics s’inscrivent bien à la croisée de trois impératifs : payer, rendre compte et justifier
le cas échéant »4.
5 Il  était  évidemment essentiel  d’avancer sur la question de la définition du document
comptable et des enjeux, visiblement multiples, qui l’imposent comme outil de gestion
des droits, des biens et des personnes.
6 Mais alors,  avec quels mots dit-on l’action comptable et,  donc, quelles valeurs y sont
attachées, recherchées, valorisées ? L’entrée la plus évidente dans ce domaine est la liste
des qualités que doivent montrer les agents et qui justifient partout leur nomination : le
receveur général des deniers de la commune de Dijon en 1475 est choisi en fonction de sa
réputation « de bonne loyauté, diligence, proud’hommie et discrétion » (Fig. 2) ; de ses
agents, Charles d’Orléans en 1439 est « confiens à plein des sens, discrecion, suffisance,
loyaulté, preudommie et bonne diligence…»5 ; l’officier du duc de Bourbon doit être de
même « irréprochable dans son comportement et… parfaitement expérimenté », Olivier
Mattéoni relevant que, passé 1450, il est fait « désormais référence au savoir, à la science,
à l’expérience »6.
7 Une autre voie a été explorée il y a peu : celle du vocabulaire du prélèvement seigneurial.
Les études menées en Allemagne, en Angleterre, en France du Sud comme du Nord et en
Italie7, ont montré toute la pertinence de l’étude sérielle du champ sémantique des mots
utilisés pour désigner les taxes mais aussi et surtout l’action de prélever, ou de recevoir.
Les  choix  linguistiques  dessinent  des  contours  sinueux  selon  la  géographie  et  la
chronologie, marquent des variations sensibles dans les relations consenties et ressenties
entre  les  groupes  sociaux,  tantôt  déséquilibrées  tantôt  contractuelles,  tantôt
apparemment paternelles, tantôt franchement oppressives.
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8 Dans les comptabilités, parle-t-on d’ « entrées », de « recettes » ou de « prélèvements » ?
Pense-t-on « sorties », « dépenses » ou « missions » ? Une aumône est-elle « due », comme
un cens ? Et pourquoi voit-on systématiquement énoncer une action par une suite de
termes ? A Dijon comme ailleurs, quel est l’intérêt de signifier que le receveur général de
la ville de Dijon de l’année 1395-96 a été « fait, institué, ordonné et establi » (Fig. 2) ?
Pourquoi lui  donner « puissance,  auctorité et mandement »et quelles différences faire
entre les prérogatives qui lui sont accordées de « lever, cueillir et recevoir les deniers
deuz ... » (Fig. 3) ?
 
Fig. 2 - Comptabilités de la commune de Dijon pour l’année 1475-76 : copie des lettres de
commission du receveur (AM M48, f°1).
Copie du pouvoir dudit receveur / A tous ceulx qui verront et ouiront ces / presentes lettres. Jehan
Poissenot, clerc, maieur de la ville et commune de Diion. Savoir faisons que pour le bon rapport que nous a
esté / fait de la bonne loyauté, diligence, proud’hommie et discretion de Jehan / Moisson, clerc demourant à
Dijon. Nous, par l’avis et / deliberation de plusieurs de noz compaignons eschevins de la / dite ville, ledit
Jehan avons fait, institué, ordonné et establi, faisons, instituons, ordonnons et establissons par ces
presentes /receveur general de la ville et commune de Diion, tant de la recette / ordinaire comme de
l’extraordinaire et tant des deniers que les / receveurs particuliers des fouaiges et autres tailles que l’on a fait
/ et fera en la dite ville recourent et recouront, comme les censes, rentes et autres debites deues et
appartenant à la dite ville. …
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Fig. 3 - Comptabilités de la commune de Dijon pour l’année 1475-76 : copie des lettres de
commission du receveur (AM M48, f°1v°).
… Et nous avons donné et donnons par ces presentes audit / Jehan Moisson et à ses commis et deputez en
ceste partie, puissance / auctorité et mandement especial de lever, cueillir et recevoir les / deniers deuz à la
dite ville…
9 Dans ces listes,  plusieurs registres lexicaux voisinent :  ceux de la relation d’homme à
homme (loyauté)  et  de  la  technicité  (diligence,  discrétion)  de  l'action directe  (lever,
cueillir) et de l'action passive (recevoir). Ces termes sont-ils (désormais ?) synonymes ou
bien énoncent-ils des différences (toujours ?) actives et non pas fossiles dans la nature des
pouvoirs exercés ? La réalité des relations entre le maître et son agent d’une part, entre le
prélevant et le prélevé d’autre part est-elle si floue ou mouvante et incertaine qu’il faille y
aller avec circonspection ? Ce libellé est-il le signe de faiblesse d’une institution qui peine
à imposer des changements ou bien d’une routine administrative bien établie qui entend
généraliser et englober en un acte unique des situations diverses ? Culture et pratiques
comptables ainsi enregistrées sont-elles (encore ?) de type contractuel et notarié ou bien
(déjà ?) de type administratif dans un langage formalisé ?
10 Cette piste, ouverte notamment par Christian Guilleré à partir d’une analyse comparative
des pratiques catalanes et savoyardes du XIIe au XIVe siècle8, méritait d’être approfondie.
11 Il fallait donc aussi étudier l’organisation des comptes, analyser l’ordre de présentation
des rubriques, non plus seulement dans la sphère de la fonction publique mais aussi chez
les marchands, pour tenter de voir circuler les modèles. Recettes et dépenses sont-elles
toujours énoncées « en partie simple » ? Produits en argent et en nature sont-ils séparés
et  si  oui,  lesquels  sont  énoncés  en  premier ?  N’est-ce  pas  plutôt  le  calendrier  des
échéances ou bien l’espace de compétence qui est mis en avant pour structurer l’énoncé
et donc la façon dont l’institution pense son pouvoir ?
12 En 1412-1413 (Fig. 4), le cellérier du chapitre collégial Saint-Denis de Vergy en Bourgogne
articule sa comptabilité autour de la différence de nature des revenus : d’abord l’argent
puis les produits avec, pour chacun des postes, à la suite les recettes et les dépenses en
fonction des types. Les lieux, les personnes et les temps précisés ne servent ici qu’à
identifier la prestation, alors que ces « variables » peuvent recéler, quand on prend le
soin de les restituer, des cohérences fortes en termes d’organisation : ainsi la distribution
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mensuelle du prélèvement seigneurial par type, très fortement différenciée et pourtant
négligée par l’organisation du rapport comptable (Fig. 5).
13 Il faut donc bien s’attacher à reconnaître ces choix de présentation car, en elles, c’est bien
la logique comptable de l’institution émettrice qui est apparente (Fig. 6)
 
Fig. 4 – Organisation générale du compte du cellérier et receveur de l’église collégiale de Saint-
denis de Vergy (Bourgogne) de l’année 1412-1413 (ADCO G 3096 – registre – papier – 95 feuillets).
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Fig. 5 – Distribution mensuelle du prélèvement seigneurial par type dans le domaine de la
collégiale Saint-Denis de Vergy en 1412-1413
(Beck Patrice, « Temps et lieux du prélèvement seigneurial dans le domaine du chapitre collégial de
Saint-Denis-de-Vergy (Bourgogne – XVe siècle) », Bourin Monique et Martinez Sopena Pascual (dir.), 
Pour une anthropologie du prélèvement seigneurial dans les campagnes médiévales (XIe-XIVe siècles). Les
mots, les temps, les lieux, Publications de la Sorbonne, Paris, 2007, p. 353).
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Fig. 6 – De l’ordre de présentation des comptes à la logique comptable.
14 Telles sont les grandes orientations d’études qui ont été proposées pour articuler ces
deuxièmes rencontres internationales du Groupe de Recherches sur les  Comptabilités
Médiévales et de la revue Comptabilité(S) qui en accueille présentement les Actes.
15 Pour  révéler  au  mieux les  manières  dont  les  institutions  comptables  et  leurs  agents
ordonnent,  justifient,  décrivent,  présentent  et  se  représentent  leur  activité,  il  a  été
suggéré  d’interroger  les  archives  des  administrations  publiques  des  Etats  et  des
communes qui restent les plus accessibles mais aussi, quand cela est possible, celles des
domaines seigneuriaux laïcs et ecclésiastiques, comme celles des entreprises artisanales
et marchandes.
16 Il  a été recommandé de dépouiller les documents normatifs (les ordonnances portant
création des Chambres des comptes, les lettres de commission instituant aux offices …)
comme les  comptabilités  elles  mêmes  qui,  dans  leurs  préambules  comme dans  leurs
arrêts, dans leurs titres comme dans l’organisation de l’information, énoncent des choix
et donc les valeurs qui sous-tendent l’activité.
17 Il a été espéré que la confrontation des différents dossiers rassemblés permette d’établir
des  points  de  comparaison  tant  en  diachronie  qu’en  synchronie  pour  révéler  des
évolutions et des variations géographiques et/ou sociales, étudier ainsi la circulation des
modèles,  les conditions de l’innovation et les modalités de formalisation de l’écriture
comptable.
18 Afin d’alimenter ces études comparatistes, l’attention a été particulièrement attirée sur
les points suivants :
19 1 – la désignation des comptes et des objets comptés (comptes, registres, mémoires…, recettes,
dépenses, droits, dettes, aréages, dons, rémissions…)
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20 2 – l’ordre de présentation (recettes, dépenses…deniers, blés…, lieux…, temps …)
21 3 – le vocabulaire de l’autorité comptable (ordonner, instituer, contrôler, requérir…)
22 4 - Les titres des institutions et des agents comptables (chambre, conseil, office…, receveur…)
23 5 – les vertus requises et reconnues des agents comptables (loyauté, diligence, prud’homie,
discrétion…)
24 6 – les termes et les signes techniques de validation et du contrôle.
25 Merci  aux onze contributeurs dont les travaux,  ici  rassemblés,  témoignent du travail
accompli,  de  la  diversité  des  approches  possibles  et  de  la  richesse  des  situations
rencontrées9.
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